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Directive 1998/27/CE du Parlement europe en et du Conseil du 19 mai 1998 
Relative aux actions en cessation en matie re de protection des int´r t̂s des consommateurs 

 
Le Parlement europ´en et le Conseil de làUnion 
europ´enne,  
vu le trait´ instituant la Communaut´ 
europ´enne, et notamment son article 100 A, 
vu la proposition de la Commission, 
vu l'avis du Comit´ ´conomique et social, 
statuant conform´ment a  la proc´dure vis´e a  
l'article 189 B du trait´, 
Consid´rant ce qui suit (...) 
Ont arr t̂´ la pr´sente Directive :  
 
 

Article premier 
 

 

Champ d'application 
 

 

1. La pr´sente directive a pour objet de 
rapprocher les dispositions ĺ gislatives, 
r´glementaires et administratives des E tats 
membres relatives aux actions en cessation, 
mentionn´es a  l'article 2, visant a  prot´ger les 
int´r t̂s collectifs des consommateurs inclus 
dans les directives ´num´r´es en annexe, afin 
de garantir le bon fonctionnement du march´ 
int´rieur. 
 

2. Aux fins de la pr´sente directive, on entend 
par infraction tout acte qui est contraire aux 
directives ´num´r´es en annexe telles que 
transpos´es dans l'ordre juridique interne des 
E tats membres et qui porte atteinte aux int´r t̂s 
collectifs vis´s au paragraphe 1. 
 

 

Article 2 
 

 

Actions en cessation 
 

 

1. Les E tats membres d´signent les tribunaux 
ou autorit´s administratives comp´tents pour 
statuer sur les recours form´s par les entit´s 
qualifi´es au sens de l'article 3 visant: 
 

a) a  faire cesser ou interdire toute infraction, 
avec toute la diligence requise et le cas 
´ch´ant dans le cadre d'une proc´dure 
d'urgence; 
b) le cas ´ch´ant, a  obtenir la prise de 
mesures telles que la publication de la 

d´cision, en tout ou en partie, sous une forme 
r´put´e convenir et/ou la publication d'une 
d´claration rectificative, en vue d'́ liminer les 
effets persistants de l'infraction; 
c) dans la mesure ou  le syste me juridique de 
l'E tat membre concern´ le permet, a  faire 
condamner le d´fendeur qui succombe a  
verser au tr´sor public ou a  tout b´n´ficiaire 
d´sign´ ou pr´vu par la l´gislation nationale, 
en cas de non-ex´cution de la d´cision au 
terme du d´lai fix´ par les tribunaux ou les 
autorit´s administratives, une somme 
d´termin´e par jour de retard ou toute autre 
somme pr´vue par la l´gislation nationale aux 
fins de garantir l'ex´cution des d´cisions. 
 

2. La pr´sente directive est sans pr´judice des 
re gles de droit international priv´ en ce qui 
concerne le droit applicable, qui devrait donc 
normalement t̂re, soit le droit de l'E tat membre 
ou  l'infraction a son origine, soit celui de l'E tat 
membre ou  l'infraction produit ses effets. 
 

 

Article 3 
 

 

Entite s qualifie es pour intenter une action 
 

 

Aux fins de la pr´sente directive, on entend par 
» entit´ qualifi´eû  tout organisme ou 
organisation dçment constitu´ conform´ment 
au droit d'un E tat membre, qui a un int´r t̂ 
l´gitime a  faire respecter les dispositions 
vis´es a  l'article 1er et, en particulier: 
 

a) un ou plusieurs organismes publics 
ind´pendants, sp´cifiquement charg´s de la 
protection des int´r t̂s vis´s a  l'article 1er, dans 
les E tats membres ou  de tels organismes 
existent et/ou 
b) les organisations dont le but est de prot́ ger 
les int´r t̂s vis´s a  l'article 1er, conform´ment 
aux crite res fix´s par la l´gislation nationale. 
 

 

Article 4 
 

Infractions intracommunautaires 
 

 

1. Chaque E tat membre prend les mesures 
n´cessaires pour que, en cas d'infraction ayant 
son origine dans cet E tat membre, toute entit´ 
qualifi´e d'un autre E tat membre, lorsque les 
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int´r t̂s prot´g´s par cette entit´ qualifi´e sont 
l´s´s par l'infraction, puisse saisir le tribunal ou 
l'autorit´ administrative vis´s a  l'article 2, sur 
pr´sentation de la liste pŕ vue au paragraphe 
3. Les tribunaux ou autorit´s administratives 
acceptent cette liste comme preuve de la 
capacit´ pour agir de l'entit́  qualifi´e, sans 
pr´judice de leur droit d'examiner si le but de 
l'entit´ qualifi´e justifie le fait qu'elle intente une 
action dans une affaire donn´e. 
 

2. Aux fins de la lutte contre les infractions 
intracommunautaires et sans pr´judice des 
droits reconnus a  d'autres entit´s par la 
l´gislation nationale, les E tats membres 
communiquent a  la Commission, a  la demande 
de leurs entit´s qualifi´es, que lesdites entit´s 
sont qualifi´es pour intenter une action au titre 
de l'article 2. Les E tats membres informent la 
Commission du nom et du but de ces entit́ s 
qualifi´es. 
 

3. La Commission ´tablit une liste des entit́ s 
qualifi´es vis´es au paragraphe 2, en pr´cisant 
leur but. Cette liste est publí e au Journal 
officiel des Communaut́ s europ´ennes; toute 
modification de cette liste fait l'objet d'une 
publication imm´diate, une liste actualis´e 
´tant publi´e tous les six mois. 
 

 

Article 5 
 

 

Consultation pre alable 
 

 

1. Les E tats membres peuvent pr´voir ou 
maintenir en vigueur des dispositions en vertu 
desquelles la partie qui entend introduire une 
action en cessation ne peut engager cette 
proc´dure qu'apre s avoir tent´ d'obtenir la 
cessation de l'infraction en consultation soit 
avec la partie d´fenderesse, soit avec la partie 
d´fenderesse et une entit´ qualifi´e, au sens 
de l'article 3, point a), de l'E tat membre dans 
lequel l'action en cessation est introduite. Il 
appartient a  l'E tat membre de d´cider si la 
partie qui entend introduire une action en 
cessation doit consulter l'entit́  qualifi´e. Si la 
cessation de l'infraction n'est pas obtenue dans 
les deux semaines suivant la ŕ ception de la 
demande de consultation, la partie concern´e 
peut introduire une action en cessation, sans 
autre d´lai. 
 

2. Les modalit´s de la consultation pr´alable 
arr t̂´es par les E tats membres sont notifi´es a  
la Commission et publi´es au Journal officiel 
des Communaut´s europ´ennes. 
 

 

Article 6 
 

 

Rapports 
 

 

1. Tous les trois ans et pour la premie re fois au 
plus tard cinq ans apre s l'entr´e en vigueur de 
la pr´sente directive, la Commission pr´sente 
au Parlement europ´en et au Conseil un 
rapport sur l'application de la pr´sente 
directive. 
 

2. Dans son premier rapport, la Commission 
examine notamment: 
 

- le champ d'application de la pŕ sente 
directive pour ce qui est de la protection des 
int´r t̂s collectifs des personnes exercant une 
activit´ commerciale, industrielle ou artisanale 
ou une profession lib´rale, 
- le champ d'application de la pŕ sente 
directive tel que d´termin´ par les directives 
´num´r´es en annexe, 
- la question de savoir si la consultation 
pr´alable pr´vue a  l'article 5 a contribu´ a  
prot´ger effectivement les consommateurs. 
Le cas ´ch´ant, ce rapport est assorti de 
propositions visant a  modifier la pr´sente 
directive. 
 

 

Article 7 
 

 

Dispositions assurant une faculte  d'agir 
plus e tendue 

 

 

La pr´sente directive ne fait pas obstacle au 
maintien ou a  l'adoption par les E tats membres 
de dispositions visant a  assurer au plan 
national une facult´ d'agir plus ´tendue aux 
entit´s qualifi´es ainsi qu'a  toute autre 
personne concern´e. 
 

 

Article 8 
 

 

Mise en oeuvre 
 

 

1. Les E tats membres mettent en vigueur les 
dispositions l´gislatives, r´glementaires et 
administratives n´cessaires pour se conformer 
a  la pr´sente directive au plus tard trente mois 
apre s son entr´e en vigueur. Ils en informent 
imm´diatement la Commission. 
Lorsque les E tats membres adoptent ces 
dispositions, celles-ci contiennent une 
r´f´rence a  la pr´sente directive ou sont 
accompagn´es d'une telle r´f´rence lors de 
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leur publication officielle. Les modalit´s de 
cette r´f´rence sont arr t̂´es par les E tats 
membres. 
 

2. Les E tats membres communiquent a  la 
Commission le texte des dispositions de droit 
interne qu'ils adoptent dans le domaine ŕ gi par 
la pr´sente directive. 
 

 

Article 9 
 

 

Entre e en vigueur 
 

 

La pr´sente directive entre en vigueur le 
vingtie me jour suivant celui de sa publication 
au Journal officiel des Communaut́ s 
europ´ennes. 
 

 

Article 10 
 

 

Destinataires 
 

 

Les E tats membres sont destinataires de la 
pr´sente directive. 
 

 

Fait a  Bruxelles, le 19 mai 1998. 
Par le Parlement europ´en 

Le pr´sident 
J.M. GIL-ROBLES 

Par le Conseil 
Le pr´sident 
G. BROWN 

 


